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« WE OPEN GOVERNMENTS  »:  WIKILEAKS ,  
QUELLES CONSEQUENCES POUR L ’EXERCICE 

DE LA DIPLOMATIE ET DE LA POLITIQUE  ? 
 

LA TYRANNIE DE LA TRANSPARENCE EN LIGNE 
ET DES FUITES D 'INFORMATION  ?  

M ICHEL PUECH  

 

Dans un premier temps, notre civilisation est devenue 

informationnelle (l'accès à l'information et sa gestion deviennent 

le centre de toutes les activités), puis elle a numérisé cette 

information, ce qui signifie qu'elle a donné à tous ses contenus 

une forme unique, stockable et échangeable en grandes 

quantités et à grande vitesse.  

 

Il n'est pas étonnant que ce phénomène soit le lieu des 

tensions peut-être les plus fortes de notre époque, notamment 

dans la phase actuelle qui est encore celle d'une crise de culture, 

entre la culture informatique traditionnelle (grands systèmes et 

programmeurs) et sa concurrente, une micro- puis une wiki-

culture qui a le culte de « l'open ». 

 

Une petite philosophie des « fuites » permet de réfléchir à la 

posture stratégique la plus avisée pour faire face à cette situation, 

en s'inspirant des réflexions actuelles sur les modifications de nos 

systèmes de valeur par la technologie (en philosophie de la 

technologie et éthique appliquée, le domaine dans lequel je 

travaille). 
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LLEE  SSEECCRREETT  AA--TT--IILL  PPEERRDDUU  TTOOUUTTEE  VVAALLEEUURR  ??  

La réponse est « oui », au niveau des faits en tout cas, ou de leur 

perception commune, ce qui revient au même, déplorablement. 

Wikileaks apparaît comme un agent vertueux, les fuites de sujets 

du bac comme d'innocentes farces, l'espionnage économique, 

politique ou « people » comme la règle du jeu implicite. 

 

Mais d'où venait la valeur traditionnellement attribuée au secret ? 

Disons-le brutalement : la valeur du secret reposait sur des 

logiques de pouvoir, de clivage et de domination : la séparation 

entre ceux qui savent et en tirent du pouvoir et du prestige, ceux 

qui sont dans « les arcanes » (qui signifie les secrets) du pouvoir, 

et ceux qui ne savent pas et n'en ont pas le droit. Ces valeurs sont 

directement contraires au système de valeurs émergentes de la 

transparence, qui renvoie sans ambiguïté à l'idée de partage et 

d'égalité d'accès.  

 

Une recommandation philosophique qui me paraît essentielle est 

la suivante : il faut prendre acte de l'inévitabilité de la 

transparence et ne pas se tromper de combat. La tentation de 

dévaloriser la transparence pour revaloriser un secret « à 

l'ancienne » est une mauvaise idée, vouée à l'échec, parce qu'on 

ne peut jamais arrêter les évolutions de ce type, on peut juste en 

utiliser les potentiels. Comment le faire ? En cherchant à 

« transparentiser » le secret, par une meilleure compréhension de 

sa nature et de sa fonction : il n'est qu'un moyen – il faut 

maintenant expliciter systématiquement pour quelles fins. La 

valeur du secret ne peut être que dérivative (et non intrinsèque). 
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QQUUAATTRREE  SSTTRRAATTEEGGIIEESS  

Pour développer cette idée (utiliser les potentiels des nouvelles 

valeurs au lieu d'y résister), au moins quatre lignes d'approche me 

semblent prometteuses : 
 

1) Minimiser le secret. Comme la garde à vue, il doit rester 

l'exception, même s'il est tellement facile et tentant d'en faire la 

règle. Dans la technoéthique contemporaine, la protection ou la 

propriété privée de l'information n'est pas une valeur en soi ; elle 

ne peut être qu'un moyen pour une fin justifiée de manière 

indépendante – alors que les responsables des systèmes 

d'information ont à l'origine la culture inverse : l'information est 

un bien, une possession, elle est par nature privée, on peut la 

« donner », la « vendre »... ou la voler. 
 

2) Assumer la dissémination. Des petits secrets éparpillés plutôt 

que des zones denses de secret : disséminer les secrets, c'est 

disséminer le risque de fuite et la dimension des fuites, 

évidemment, on peut donc imaginer de normaliser l'utilisation 

d'une information disséminée (et non centralisée) -- exploiter 

l'information où elle est, sans la « rassembler », ne pas créer des 

cuves, ne pas stocker. C'est ce que nous faisons de plus en plus 

avec les images et les articles, déjà, sur nos disques durs. On peut 

l’énoncer comme une loi : « S'il y a une fuite c'est qu'il y a une 

cuve ». Dans un réseau où l'information est disséminée, la notion 

de « fuite » n'a pas beaucoup de sens. 
 

3) Gérer les liens faibles. La sociologie actuelle de la 

communication et du lien social utilise beaucoup un modèle dû à 

Mark Granovetter, le remplacement des liens forts (patrie, famille, 

religion, entreprise...) par des liens faibles (se connaître un peu, 

avoir quelques goûts communs ou pratiques communes, 

appartenir à la même communauté virtuelle...).  
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Ici aussi, ne pas se tromper de combat en essayant de créer des 

liens forts, comprendre que les stratégies moralisatrices ne 

fonctionnent plus, et miser sur la dissémination en réseau de liens 

faibles, qui favorise le collaboratif (une vraie nouvelle ressource). 
 

4) Passer de la logique du contrôle a priori à une logique de 

régulation en temps réel (ou a posteriori). Un coup de maître : 

renverser la transparence en moyen de protection de 

l'information. Tout est accessible... mais tout accès est traçable 

(transparent) et tout accédant est identifiable et responsable. Au 

lieu de dire a priori « vous ne pouvez pas accéder à cette 

information » on fait savoir qu'on pourra demander « pourquoi 

avez-vous accédé à (ou diffusé) cette information ? ». Que tout 

accès soit traçable est une approche différente de celle dans 

laquelle tout accès non-autorisé soit impossible. 

 

BBIILLAANN  

On va plus loin que prévu, finalement, et s'il y a des tyrannies à 

réexaminer ce n'est peut-être pas celle de la transparence. La 

révolution des systèmes de valeur ou révolution technoéthique 

nous demanderait de passer du pouvoir central et centralisateur, 

qui demande obéissance et loyauté, à une gouvernance qui 

délègue, et demande du collaboratif disséminé. Nos organisations 

pourraient fonctionner encore, et mieux, en désamorçant 

systématiquement les enjeux de pouvoir, mais gérer autrement 

que par le pouvoir, c'est modifier toute notre psychologie et notre 

civilisation.  
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